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La présente fait suite à votre demande d’accès à l’information reçue par courriel le 5 décembre 2023. Tel que 
précisé dans notre correspondance du 4 janvier 2024, nous avons donné avis au tiers concerné afin de lui 
permettre de présenter ses observations conformément à ce que prévoient les articles 23, 24, 25 et 49 de la Loi 
sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, 
c.A-2.1) (« Loi sur l’accès »). Nous avons reçu les observations de Pattison Outdoor Advertising LP. 
 
En réponse à votre demande d’accès, vous trouverez ci-jointe une copie caviardée de l’entente entre le Réseau 
express métropolitain (REM) et l’entreprise Pattison, signée en 2019, au sujet de la gestion publicitaire complète du 
REM.  
 
Nous sommes d’avis que CDPQ Infra ne pourrait vous fournir les informations caviardées puisqu’elles comportent 
des informations confidentielles et stratégiques devant être protégées en vertu de la Loi sur l’accès et que les 
observations soumises par Pattison permettent raisonnablement de conclure que les critères des articles 9, 23 et 
24 de la Loi sur l’accès sont satisfaits. 
  
Par ailleurs, certaines de ces informations constituent des esquisses, des ébauches, brouillons et des informations 
de même nature qui sont visés par l’article 9 de la Loi sur l'accès auxquels le droit d’accès ne s’étend pas. 
 
De plus, ces informations caviardées touchent des activités qui revêtent un caractère stratégique surtout dans le 
contexte dans lequel CDPQ Infra évolue. La divulgation recherchée aurait vraisemblablement pour conséquence 
de révéler des positionnements stratégiques et pourrait, si les documents étaient divulgués, placer CDPQ Infra 
dans une position de vulnérabilité, Iui causant ainsi un préjudice important.  
 
À titre d’exemple, la divulgation des informations caviardées porterait atteinte aux intérêts économiques de CDPQ 
Infra ou de la collectivité à I’égard de laquelle elle est compétente. Cela risquerait notamment de nuire de façon 
substantielle à sa compétitivité. 
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En somme, outre les restrictions des articles 23 et 24 invoqués selon nous à juste titre par Pattison Outdoor 
Advertising LP, nous sommes d’avis que ces mêmes informations caviardées sont visées par les articles 9 alinéa 
2, 21, 22 et 27 de la Loi sur l’accès.  Il y a aussi des renseignements personnels que nous avons dû retrancher, 
à savoir des signatures, en application de l’article 53 de cette loi. 
 
En terminant, pour votre information, nous joignons copie des articles 9, 21, 22, 23, 24, 27, 49 et 53 et nous vous 
faisons part de la teneur de l’article 135 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, c.A-2.1) :  
  
 

« 135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le responsable 
de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels peut demander à la 
Commission de réviser cette décision.  
 
Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à la Commission de 
réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de la demande, sur le mode d’accès 
à un document ou à un renseignement, sur l’application de l’article 9 ou sur les frais exigibles.  
 
 
Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la décision ou de 
l’expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour répondre à une demande. La 
Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter ce 
délai. »  

 
Veuillez agréer, , mes salutations distinguées.  
 
 
 
 
Claude Mikhail  
Responsable de l’accès à l’information  
et de la protection des renseignements personnels 

 



 

 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR 
LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 

 
 

9.  Toute personne qui en fait la demande a droit d’accès aux documents d’un organisme public. 
 
Ce droit ne s’étend pas aux notes personnelles inscrites sur un document, ni aux esquisses, ébauches, 
brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même nature. 
 
1982, c. 30, a. 9. 

 

21.  Un organisme public peut refuser de confirmer l'existence ou de donner communication d'un 
renseignement dont la divulgation aurait pour effet de révéler un emprunt, un projet d'emprunt, une transaction 
ou un projet de transaction relatifs à des biens, des services ou des travaux, un projet de tarification, un projet 
d'imposition d'une taxe ou d'une redevance ou de modification d'une taxe ou d'une redevance, lorsque, 
vraisemblablement, une telle divulgation: 
 
 1° procurerait un avantage indu à une personne ou lui causerait un préjudice sérieux; ou 
 
 2° porterait sérieusement atteinte aux intérêts économiques de l'organisme public ou de la collectivité à l'égard 
de laquelle il est compétent. 
 
1982, c. 30, a. 21. 
 

22.  Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui appartient. 
 
Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un renseignement financier, 
commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont la divulgation risquerait vraisemblablement 
d'entraver une négociation en vue de la conclusion d'un contrat, de causer une perte à l'organisme ou de 
procurer un avantage appréciable à une autre personne. 
 
Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion financière peut aussi refuser 
de communiquer un tel renseignement lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de façon 
substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet d'emprunt, de placement, de gestion de dette ou de 
gestion de fonds ou une stratégie d'emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 
 
1982, c. 30, a. 22; 2006, c. 22, a. 11. 
 

23.  Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d'un tiers ou un renseignement industriel, 
financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et 
habituellement traité par un tiers de façon confidentielle, sans son consentement. 
 
1982, c. 30, a. 23. 
 

24.  Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque sa divulgation 
risquerait vraisemblablement d'entraver une négociation en vue de la conclusion d'un contrat, de causer une 
perte à ce tiers, de procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire de façon substantielle à 
la compétitivité de ce tiers, sans son consentement. 
 
1982, c. 30, a. 24. 
 



 

 

27.  Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement dont la divulgation aurait 
vraisemblablement pour effet de révéler un mandat ou une stratégie de négociation de convention collective ou 
de contrat, pendant huit ans à compter du début de la négociation. 
 
Il peut également refuser de communiquer, pendant dix ans à compter de sa date, une étude préparée en vue 
de l'imposition d'une taxe, d'un tarif ou d'une redevance. 
 
1982, c. 30, a. 27. 
 

49. Lorsque le responsable doit donner au tiers l'avis requis par l'article 25, il doit le faire par courrier dans les 
20 jours qui suivent la date de la réception de la demande et lui fournir l'occasion de présenter des observations 
écrites. Il doit, de plus, en informer le requérant et lui indiquer les délais prévus par le présent article. 
 
Lorsque le responsable, après avoir pris des moyens raisonnables pour aviser un tiers par courrier, ne peut y 
parvenir, il peut l'aviser autrement notamment par avis public dans un journal diffusé dans la localité de la 
dernière adresse connue du tiers. S'il y a plus d'un tiers et que plus d'un avis est requis, les tiers ne sont réputés 
avisés qu'une fois diffusés tous les avis. 
 
Le tiers concerné peut présenter ses observations dans les 20 jours qui suivent la date où il a été informé de 
l'intention du responsable. À défaut de le faire dans ce délai, il est réputé avoir consenti à ce que l'accès soit 
donné au document. 
 
Le responsable doit donner avis de sa décision au requérant et au tiers concerné, par courrier, dans les 15 jours 
qui suivent la présentation des observations ou l'expiration du délai prévu pour les présenter. Dans le cas où le 
responsable a dû recourir à un avis public, il ne transmet un avis de cette décision qu'au tiers qui lui a présenté 
des observations écrites. Lorsqu'elle vise à donner accès aux documents, cette décision est exécutoire à 
l'expiration des 15 jours qui suivent la date de la mise à la poste de l'avis. 
 
1982, c. 30, a. 49; 2006, c. 22, a. 27. 

 

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
 
 1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette personne est mineure, le 
consentement peut également être donné par le titulaire de l'autorité parentale; 
 
 2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l'exercice d'une fonction 
juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l'organisme les a obtenus alors qu'il siégeait à huis-clos 
ou s'ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 29. 

 

 


